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FORMAT DU RAPPORT DESCRIPTIF

RÉSUMÉ

Le Mali, avec sa variété de zones climatiques, est un pays particulièrement exposés aux effets du changement climatique, particulièrement les évènements climatiques extrêmes comme les sécheresses récurrentes et les inondations. Ces évènements néfastes ont un impact direct sur la résilience des populations et sur leurs moyens d’existences, notamment sur les campagnes agricoles, les pâturages et la survie du cheptel dans les zones d’élevage. A ces problématiques climatiques s’ajoutent également des problématiques structurelles de manque d’infrastructures hydrauliques et d’assainissement.
Ce projet s’intègre dans le Plan Stratégique 2014 du Fonds Climat Mali, plus particulièrement le domaine de l’eau, priorité retenue pour cet appel. Il vise la promotion de points d’eau modernes pour l’accès à l’eau potable (produit 2.1) par la construction de 6 adductions d’eau potable alimentées par l’énergie solaire, et la réhabilitation de huit autres.  Mise en œuvre dans les régions de Ségou, Mopti et Tombouctou par l’UNICEF, avec la collaboration des Directions Régionales de l’Hydraulique, le projet ciblera 60,000 personnes parmi les communautés agro-pastorales ayant un faible accès à l’eau, dans des zones particulièrement vulnérables aux sécheresses et à la variabilité des pluies. Il permettra de sécuriser un accès à l’eau en priorité pour la consommation humaine, mais également pour des activités de petites agricultures familiales et de petits élevages, renforçant ainsi les moyens d’existence et de production des communautés ciblées. Sa mise en œuvre s’appuiera sur le secteur privé malien, et sera garantie par la longue expérience d’UNICEF dans la conduite de projets d’hydraulique au Mali.
Ce projet a une période de mise en œuvre du 1er Juillet 2014 au 31 Décembre 2015, et l’UNICEF a reçu les fonds correspondant au projet à la fin août 2014. La mise en œuvre du projet a connu un retard au démarrage, principalement en raison de deux facteurs : (1) les équipes techniques WASH UNICEF ayant été fortement mise à contribution pour la réponse à l’épidémie de Maladie à Virus Ebola, à partir de septembre 2014, et ayant en bonne partie monopolisé les ressources humaines de l’UNICEF et (2) le recrutement tardif d’un personne national en charge de la mise en œuvre et suivi de ce projet, ce dernier ayant pris fonction début janvier 2015. Ces deux facteurs expliquent que le démarrage du projet a été réellement effectif à partir de mi-décembre 2014. Néanmoins, un plan de mise en œuvre très détaillé du projet (cf. Annexe 1), permet de se rassurer sur la bonne mise en œuvre du projet, qui sera terminé d’ici Novembre 2014. 
Ainsi, les principales activités menées à ce stade du projet sont (a) la présentation du projet à la Direction Régionale de l’Hydraulique de Mopti, ainsi que l’affinement de sa mise en œuvre opérationnelle, ce qui permet d’avoir une forte appropriation du projet dès le stade de son lancement, (b) l’identification et le diagnostic technique des 8 ouvrages prévus à réhabiliter, ainsi que le lancement d’un dossier d’appel d’offre pour recruter les entreprises de travaux et bureau de contrôle, (c) la pré-identification des 6 sites pour la construction des 6 nouvelles infrastructures à construire, conjointement avec la DRH Mopti, et (d) la pré-identification d’une ONG locale qui sera en charge de l’intermédiation sociale de ce projet pour garantir sa pérennité. Au vu du planning détaillé joint en Annexe 1, UNICEF est confiante dans l’atteinte dans les délais impartis de tous les résultats attendus du projet. 

I. Objectifs

Cette proposition de projet s’inscrit dans le cadre du Plan Stratégique 2014 du Fonds Climat Mali, pour la mise en œuvre de la Politique Nationale sur les Changements Climatiques (PNCC) du Mali. Plus spécifiquement, cette proposition vise à faciliter l’accès des populations ciblées aux technologies résilientes et durables de mobilisation, valorisation et protection des ressources en eau (l’un des trois domaines prioritaires retenus pour ce Plan d’Investissement). 

Objectif Global : Améliorer la capacité du Mali à faire face aux défis du changement climatique pour assurer un développement durable. 

Objectif Spécifique : Faciliter l’accès aux technologies résilientes et durables de mobilisation, valorisation et protection des ressources en eau pour soutenir la productivité des systèmes de production et créer les opportunités de diversification des moyens d’existence (objectif 2 du Cadre de résultat). 

L’UNICEF se propose de contribuer à ce résultat spécifique par la construction (6) et la réhabilitation (8) d’adductions d’eau potable alimentées par énergie solaire et le renforcement de leur gestion technique et sociale. Ces ouvrages permettront de fournir un accès à l’eau potable aux populations ciblées, et de renforcer leurs moyens d’existence en fournissant également un accès à l’eau au cheptel.
II. Résultats 

Aucun résultat n’ayant encore été achevé au stade de ce rapport, n’ayant donc pas pour l’instant apporté de changement dans la vie des populations ciblées, la section ci-dessous s’attachera à décrire les activités et étapes mises en œuvre pour la réussite du bon lancement du projet auprès de tous les acteurs
i) Rapport descriptif des résultats:
Résultats obtenus et activités

(a) Elaboration de la méthodologie détaillée de mise en œuvre du projet avec la Direction Régionale de l’Hydraulique de Mopti
Le personnel technique de l’UNICEF en charge de ce projet (une personne basée à Bamako et une personne basée à Mopti), se sont réunis deux jours avec l’équipe de la Direction Régionale de l’Hydraulique de Mopti pour détailler précisément la méthodologie de mise en œuvre du projet. Cette étape a permis de clarifier et obtenir un consensus sur les points suivants : 

· Condition de participation villageoise au projet : selon la Politique Nationale de l’Eau, une cotisation financière sera collectée auprès des villages bénéficiaires des nouvelles infrastructures ainsi qu’auprès des communes de tutelle. Ces fonds seront versé dans un compte bancaire ouvert à cet effet, un par site de travaux, et constitueront un fond de trésorerie qui pourra être utilisé par la structure de gestion de l’ouvrage pour faire face aux premiers frais de maintenance. 

· Critères de ciblage des sites : les sites sélectionnés, particulièrement pour les travaux de nouvelles construction, répondront aux critères suivants : taux de couverture en eau, taille de la population, présence d’activités de maraichage/petit élevage, acceptation des condition de participation au projet et bonne entente villageoise sur le projet, faisabilité technique, notamment hydrogéologie des nappes et qualité de l’eau, accessibilité des sites d’un point de vue sécurité (en évitant les zones trop proches de la frontière Mauritanienne), et coordination avec les autres projets (AFD, Etat, UE et ONGs notamment) pour éviter tout risque de doublon. 
· Rôles et responsabilités des différents acteurs (cf paragraphe Partenariats Stratégiques)

· Risques potentiels identifiés sur la mise en œuvre du projet
· Définition du design technique des nouvelles infrastructures à construire (6). Celles-ci seront composées d’un nouveau forage d’un débit d’au moins 2m3/h, d’une pompe immergée électrique à alimentation solaire, d’un champ de panneaux solaire, un château d’eau métallique de 10 m3 et d’une ou deux ligne de distribution vers 1 à 2 bornes fontaine équipées chacune de 4 robinets. L’ensemble des équipements sensibles seront protégés par une clôture, et un panneau de visibilité mentionnera le projet et source de financement. 

· Mise à jour d’un calendrier détaillé de mise en œuvre du projet (cf Annexe 1)
(b) Ciblage des ouvrages à réhabiliter (8) et à construire (6)

Sur la base des critères préalablement cités, la sélection des sites pour la réhabilitation de 8 adductions d’eau potable a pu être finalisée conjointement avec les DRHs. Cette sélection s’est notamment basée sur des diagnostics techniques détaillés, identifiant les besoins en réhabilitation, que l’UNICEF avait conduits en 2014 et qui ont été remis à jour. Ainsi, les 8 sites sélectionnés pour les réhabilitations sont les suivants : 
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Localisation des 8 adductions d'eau potable à réhabiliter


UNICEF a effectué avec la DRH de Mopti un travail d’analyse des données existantes en termes de couverture en eau potable dans la région, de la nature hydrogéologique des sols et qualité de l’eau souterraine pour pré-identifier 8 sites pour les nouvelles constructions. Ces 8 sites feront l’objet d’une visite de terrain pour vérifier leur éligibilité aux conditions du projet et intérêt de participation des communautés. Parmi ces 8 sites, 6 seront retenus pour les constructions dans le cadre de ce projet. 
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Localisation des sites pré-identifiés pour les 6 constructions


(c) Lancement des processus d’appel d’offre pour les travaux

Pour mener à bien ce projet, l’UNICEF compte mener quatre appels d’offres (AO) pour la bonne conduite des travaux de construction et réhabilitation. 
· AO d’entreprise pour les travaux de réhabilitation des 8 AEP, et AO pour un bureau de contrôle des travaux effectués par ces entreprises. Ces deux AO ont été ouverts, et le processus de sélection des entreprises se terminera fin février pour un début des travaux prévus mi-mars. La durée des travaux estimée est de 3 mois. 
· AO d’entreprise pour les travaux de construction 6 nouvelles infrastructures, et AO pour un bureau de contrôle des travaux effectués par ces entreprises. Ces AO seront lancés début mars, pour un début des travaux estimé au fin mai et une durée de travaux de 4 mois. 
(d) Recrutement d’ONGs locales pour les activités d’intermédiation sociale

Bien qu’initialement non prévu dans le cadre de ce projet, UNICEF et la DRH avons trouvé un consensus sur le besoin impératif d’associer une ONG locale dans la mise en œuvre et le suivi de ce projet. Cette ONG locale aura en effet en charge tout le volet d’accompagnement et d’intermédiation sociale, qui ne relève pas du mandat de la DRH. Apres avoir consulté et évalué une dizaine d’ONGs locales, UNICEF a retenu deux ONGs d’intermédiation sociale : (1) IMADEL pour la région de Mopti/Ségou, et (2) AMSS pour la région de Tombouctou. UNICEF établira courant mars un contrat de partenariat avec ces deux ONGs qui durera jusqu’au 31/12/2015 et qui sera cofinancé par des ressources propres de l’UNICEF. UNICEF, dans le cadre de ces autres projets WASH, tend à uniformiser son approche d’intermédiation sociale avec des ONG, qui auront à l’avenir en charge les grandes étapes et thématiques suivantes : 
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Partenariats Stratégiques et Acteurs du projet

Les deux types de partenariats stratégiques qu’UNICEF met en œuvre dans le cadre de ce projet sont : 
(1) Partenariat avec la Direction Nationale de l’Hydraulique et Direction Régionale de l’Hydraulique, notamment Mopti qui concentrera le plus gros volume de travaux. 

La DNH et les DRHs des régions concernées sont des acteurs centraux du projet. UNICEF implique et collabore étroitement avec la DNH et les DRHs sur les points principaux suivants : 

· Le travail préalable de collecte de données pour le pré-ciblage des zones à évaluer ;

· L’évaluation de l’accès à l’eau dans les villages pré-ciblés, l’élaboration d’une situation de référence, et le ciblage définitif des sites de construction/réhabilitation ;

· La coordination et le lien entre les entreprises, les bénéficiaires et les communes concernées ;

· La vérification et validation des études de réhabilitation et construction nécessaires faites par le bureau d’étude ;

· Le suivi-contrôle des travaux de construction/réhabilitation, en appui au bureau de contrôle ;

· La réception provisoire et définitive des ouvrages réhabilités/construits ;

· La mise à jour de toutes données pertinentes collectées dans la base de données SIGMA ;

· La conduite d’une étude sur les mécanismes de financement innovant des infrastructures hydrauliques rurales au Mali.

A ce stade du projet, la DRH de Mopti notamment a fait part d’un grand intérêt et une forte participation dans la mise en œuvre de ce projet. UNICEF a signé un partenariat avec la DRH de Mopti pour qu’ils assurent en accompagnement et appui conseil dans le ciblage des sites et la supervision des travaux de construction et d’intermédiation sociale. La DRH de Mopti joue un rôle de lien majeur entre tous les intervenants du projet. 

La DNH au niveau central, sera d’avantage associée au projet à partir de mai 2014, notamment avec le montage et la conduite de l’étude sur les mécanismes de financement innovants des ouvrages hydrauliques au Mali. 
(2) Partenariats avec les ONGs locales IMADEL et AMSS pour les activités d’intermédiation sociale précédemment décrites. 
Les autres acteurs associés étroitement à la mise en œuvre et suivi de ce projet sont : 
· Les communes ;
· Les villages bénéficiaires, notamment chefferies et structures de gestion des ouvrages

· Entreprises de travaux

· Bureaux de contrôle des travaux.

Défis, Planning et leçons apprises

Comme expliqué dans le résumé, le principal défis majeur que le projet à rencontrer jusqu’au stade de ce rapport et un retard accusé au démarrage du projet. Ce retard s’explique par le recrutement tardif de la personne appropriée pour la gestion de ce projet, qui a pris ses fonctions en janvier 2015, et par la mobilisation massive d’une bonne partie des ressources humaines de l’UNICEF dans la réponse à l’épidémie de maladie à virus Ebola qu’a connue le Mali à partir de septembre 2014 jusqu’à fin d’année. Néanmoins, un gros travail de lancement du projet a d’ores et déjà été abattu, avec l’affinement des méthodologies du projet, le ciblage des sites, le lancement d’appels d’offres, l’établissement de certains contrats de partenariat. Une réflexion poussée a été menée avec la DRH de Mopti pour la révision d’un chronogramme détaillé du projet, qui permettra de tenir les objectifs dans le temps impartis. Un des changements majeurs dans le cadre de ce projet, due aux leçons apprises par l’UNICEF sur des projets similaires, a été de confier les activités d’intermédiation sociale à des ONGs locales, qui seront accompagnées par la DRH. En effet la mise en œuvre directe des activités d’intermédiation sociale ne relève pas du mandat des DRH, et ces activités, confiées à une ONG, sont cependant cruciale pour garantir la bonne réussite du projet, et surtout la durabilité des résultats atteints. 
Analyse des risques et mise à jour 
	Type de risque

(ex.Organisationnel/ opérationnel/
financière/technique)
	Description du risque 
	Impact &

Probabilité 
(1-5)
	Mesures d’atténuation 
	Mise à jour au Stade du Rapport n°1

	Opérationnel/
technique
	Contraintes physiques d’accès à la ressource en eau, d’accès aux localités
	I= 4

P= 2
	· Conduites d’études de faisabilité techniques, incluant si nécessaires études géophysique

· Planification des travaux de construction/réhabilitation en période de saison sèche
	Pas de changement. Les sites sont choisis en fonction des conditions hydrogéologiques connues et de la qualité de l’eau souterraine. La plupart des travaux lourds notamment foration seront clôturés en saison sèche. 

	Opérationnel
	Préférence de certaines communautés pour l’eau du fleuve ou des mares
	I=4

P= 1
	· Sensibilisation à l’importance de consommer de l’eau potable, évaluation du niveau de motivation des communautés lors du ciblage
	Pas de changement. Le recrutement de deux ONG locales en charge de l’intermédiation sociale du projet, avec le support de la DRH, est un facteur limitant ce risqué. 

	Opérationnel
	Faible consentement des populations à s’acquitter de la participation financière initiale
	I= 5

P= 2
	· Évaluation du niveau de motivation des communautés lors du ciblage, explication transparente du cout des infrastructures, explications de la Politique Nationale de l’Eau

· Intermediation sociale

 
	Pas de changement. Le recrutement de deux ONG locales en charge de l’intermédiation sociale du projet, avec le support de la DRH, est un facteur limitant ce risqué. Par ailleurs la visite de pré-identification des sites permet de mesurer le degré de capacité des communautés à participer financièrement. Le projet ne s’attendra pas à une cotisation à 100 % du montant exigé par la Politique Nationale de l’Eau, mais au moins à l’ouverture de compte bancaire et le dépôt d’une somme initiale (validé par la DRH Mopti). 

	Opérationnel/
technique
	Délais dans l’exécution des travaux


	I= 3

P= 1
	· Rigueur dans les dossiers d’appels d’offres, analyse détaillée des plannings d’exécution, pénalités de retard dans les contrats entreprises


	Le projet a pris du retard au démarrage, mais un travail de planification détaillé a permis de s’assurer que les délais du projet seront respectés, avec tous les résultats prévus atteint d’ici le 31/12/2015, à moins de difficultés particulières rencontrées (cf Annexe 1). 



	
	Indicateurs atteints 
	Raisons d’éventuel(s) écart(s)
	Source de vérification

	Objectif spécifique du Fonds auquel le programme/projet va contribuer  


	Faciliter l’accès aux technologies résilientes et durables de mobilisation,  valorisation et protection des ressources en eau pour soutenir la productivité des systèmes de production et créer les opportunités de diversification des moyens d’existence

	Effet attendu
	Il est attendu l’accroissement de l’accès à l’eau des communautés confrontées à des pénuries d’eau induite par la variabilité pluviométriques et la hausse des températures et permettre ainsi la résilience des systèmes de production fortement dépendantes de la pluviométrie.  

Stabilisation de l’alimentation à travers une disponibilité accrue et régulière de l’eau pour la production alimentaire. 

Dans le cadre de l’intervention du Fonds Climat Mali, des actions de mobilisation, valorisation et de protection des ressources en eau seront privilégies afin de permettre l’alimentation des populations et de leur cheptel ainsi que pour la promotion des activités de maraîchage, de cultures irriguées et de pisciculture.

	Indicateur d’Effet

	Nombres de personnes nouvelles ayant un accès à un approvisionnement d’eau potable, compte tenu de l’évolution actuelle et prévue du climat

Indicateur de référence: 0

Indicateur cible: 60.000


	0
	Travaux non encore démarrés (cf Annexe 1 pour le planning révisé)
	

	% de personnes bénéficiaires ayant accès à au moins 20 litres d’eau potable par jour

Indicateur de référence: A déterminer

Indicateur cible: 80 %


	0
	Travaux non encore démarrés (cf Annexe 1 pour le planning révisé)
Les ONGs locales en cours de recrutement pourront établir la situation de référence ainsi que celle post-projet une fois les travaux terminés. 
	

	% de personnes bénéficiaires qui reconnaissent avec satisfaction que le projet à contribuer à améliorer leur accès à l’eau potable. 

Indicateur de référence: 0

Indicateur cible: 90 %


	0
	A mesurer en fin de projet. 
	

	Produit 2.1 Promotion de points d’eau modernes pour l’accès à l’eau potable 

	% de points d’eau réceptionnés (réception provisoire) par rapport au nombre prévu 

Indicateur de référence: 0

Indicateur cible: 100


	0
	Travaux non encore démarrés (cf Annexe 1 pour le planning révisé)
La réception technique des travaux sera bien faite conjointement entre UNICEF, la DRH et le bureau de contrôle des travaux. 


	

	% des points d’eau pour lesquels une association d’usagers de l’eau a été mise en place, formée et sensibilisée 

Indicateur de référence: 0

Indicateur cible: 100


	0
	Les activités d’intermédiation sociale commenceront en avril 2014.
	

	Nombre de personne ayant gagné un accès à l’eau potable

Indicateur de référence: 0

Indicateur cible: 60000


	0
	Travaux non encore démarrés (cf Annexe 1 pour le planning révisé)

Sera mesuré à la fin du projet
	

	Production d’un rapport d’étude sur les mécanismes de financement innovant des infrastructures hydrauliques rurales
Indicateur de référence: 0

Indicateur cible: 1


	0
	Activité non commencée. 
	


iii) Une illustration narrative spécifique 
Une fois la mise en œuvre du projet plus avancées, notamment au niveau des travaux de construction/réhabilitation, UNICEF pourra proposer une capitalisation des succès et éventuels échecs du projet, et proposera une liste de leçons apprises spécifiques. Le département communication de l’UNICEF sera notamment mobilisé sur des interviews de différents intervenants, et notamment bénéficiaires du projet, pour récolter et diffuser les appréciations du projet. Une série de photos permettra également d’illustrer les éléments clés et réalisations concrète du projet.

III.
Autres bilans ou évaluations (le cas échéant)

A ce stade d’un rapport, aucune étude n’a encore été menée. 

IV.
Révisions programmatiques (le cas échéant)

Comme expliqué précédemment, le projet a connu un retard dans sa phase de démarrage. Néanmoins, le chronogramme détaillé en annexe 1 montre que l’ensemble des résultats prévus pourront être atteints d’ici la fin du projet au 31.12.2015, à moins de contrainte particulière imprévue et indépendante de l’UNICEF ou de ses partenaires. 

Le changement stratégique majeur dans ce projet a été la décision de confier les activités d’intermédiation sociale à deux ONGs locales, IMADEL et AMSS. En effet la mise en œuvre directe des activités d’intermédiation sociale ne relève pas du mandat de la Direction Régionale de l’Hydraulique, bien que celle-ci sera fortement impliquée dans le suivi et l’appui conseil aux ONGs locales. Le recrutement de ces deux ONG locales permettra de renforcer le volet d’intermédiation sociale pour garantir une meilleure mise en œuvre et surtout un meilleur suivi-accompagnement garantissant d’avantage de pérennité aux ouvrages construits, notamment par leurs meilleures gestions. Si les délais estimés pour les travaux sont respectés, le projet prévoit un accompagnement à la gestion des ouvrages post-construction de 3,5 mois, jusqu’au 31.12.2015. 
V. 
Ressources 
UNICEF a mis à la disposition de ce projet un expert hydraulicien malien, basé à Bamako, à temps plein pour la mise en œuvre et le suivi de ce projet, ainsi qu’un technicien de terrain, basé à Mopti pour le suivi rapproché du projet sur environ 30 % de son temps. 
UNICEF en concertation avec la DRH de Mopti a opté pour le recrutement de deux ONGs locales pour l’intermédiation sociale dans le cadre de ce projet, initialement non prévu. Ces deux partenariats seront financés avec les ressources financières du projet, et UNICEF mettra à disposition un cofinancement si nécessaire à) partir d’autres ressources. [image: image7.png]
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ii) Évaluation axée sur les Indicateurs de Performance:
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